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  Intelligence artificielle et créativité 
 

 

 

 Résumé 

 Le présent rapport est soumis à l’Assemblée générale en application de la 

résolution 55/5 du Conseil des droits de l’homme. À la suite à son précédent rapport 

sur la dématérialisation du patrimoine culturel (A/HRC/58/60), la Rapporteuse 

spéciale dans le domaine des droits culturels, Alexandra Xanthaki, s’est penchée sur 

la manière dont l’intelligence artificielle restreignait la créativité dans toutes ses 

dimensions. Au vu de plusieurs rapports de l’Organisation des Nations Unies sur 

l’intelligence artificielle, la Rapporteuse spéciale craint que l’on continue de saluer 

le potentiel de transformation de l’intelligence artificielle sans prendre les mesures 

efficaces et urgentes nécessaires pour en garantir une utilisation conforme aux droits 

humains. Le présent rapport expose les éléments de l’approche fondée sur les droits 

culturels qui s’impose afin de s’assurer que l’intelligence artificielle n’étouffe pas la 

créativité humaine. La Rapporteuse spéciale souligne que les États, dans le cadre de 

l’exécution de leurs obligations en matière de droits humains, doivent de toute 

urgence fixer des limites aux entreprises qui utilisent l’intelligence artificielle à des 

fins lucratives. 
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 I. Introduction 
 

 

1. Le présent rapport s’inscrit dans le prolongement du précédent rapport de la 

Rapporteuse spéciale sur la dématérialisation du patrimoine culturel (A/HRC/58/60). 

Il aborde la question des effets de l’intelligence artificielle (IA) sur les droits 

culturels, en particulier la liberté indispensable à l’activité créatrice, le droit à la 

liberté artistique et le droit de jouir des arts, ainsi que le droit à la protection des 

intérêts moraux et matériels des auteurs. Autant d’éléments importants du droit de 

participer à la vie culturelle, que les États se sont engagés à respecter et à protéger 

conformément à l’article 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. 

2. L’essor de l’IA a été si rapide au cours de la dernière décennie que l’on n’a pas 

eu le temps de réfléchir à ses implications. Il ne fait aucun doute que les outils d’IA 

constituent un soutien extraordinaire à l’appui de solutions créatives ayant une 

incidence dans de nombreux aspects de la société. Ces outils peuvent contribuer à 

stimuler l’imagination et aider les gens à visualiser des solutions pour leur bien-être 

et leur plaisir. Ils peuvent accroître l’exercice du droit de participer à la vie culturelle. 

3. Si le potentiel offert par l’IA à l’appui des solutions créatives est véritable et 

indéniable, la plupart des outils créatifs d’IA sont aujourd’hui détournés par de 

grandes entreprises technologiques dont la motivation principale n’est pas le progrès 

de l’humanité, mais plutôt le profit économique. L’Organisation des Nations Unies 

n’a eu de cesse de souligner dans ses rapports qu’il était nécessaire de s’intéresser à 

la manière dont l’IA et les outils d’IA sont effectivement utilisés par ces puissantes 

entreprises privées à but lucratif1.  

4. Il est certain que les mesures visant à remédier aux lacunes de l’IA ont pris du 

retard. En fait, les campagnes de marketing mettent tellement l’accent sur les aspects 

positifs de l’IA que l’attention du public dans le monde entier n’est pas du tout centrée 

sur ces lacunes. Les entreprises de haute technologie et les investisseurs nous assurent 

que l’IA est le prochain grand bouleversement qui viendra révolutionner nos réalités, 

nous aider à concrétiser nos rêves et améliorer notre quotidien. Projet après projet, on 

nous informe que toutes les tâches banales seront peu à peu automatisées, ce qui 

laissera aux personnes la possibilité de se consacrer davantage aux tâches 

importantes, et que nos décisions, même dans le domaine médical, seront déléguées 

à l’IA, qui assurera notre confort. Le flux d’information est constant et la nature 

rapidement changeante des technologies d’IA nous empêche de nous pencher en toute 

lucidité sur les avantages et les problèmes associés à ces développements 2 . Le 

caractère « inévitable » des avancées technologiques est mis en avant, de même que 

l’urgence d’embrasser, et non de combattre, l’IA, sans nous laisser le temps de 

réfléchir à ces questions.  

5. Comme l’a souligné l’Organe consultatif de haut niveau sur l’intelligence 

artificielle : « Dans cinq ans, le paysage technologique pourrait être radicalement 

différent de ce qu’il est aujourd’hui. Toutefois, si nous maintenons le cap et 

surmontons les hésitations et les doutes, nous pourrons, dans cinq ans, contempler un 

paysage de la gouvernance de l’IA qui soit inclusif et responsabilisant pour les 

personnes, les collectivités et les États, où qu’ils se trouvent. En fin de compte, ce 

n’est pas le changement technologique en soi, mais la façon dont l’humanité y réagit 

qui importe3 ». Ce sera le point de départ du présent rapport centré sur la créativité.  

__________________ 

 1 Pour un aperçu des nombreux rapports publiés à ce sujet, voir A/HRC/56/45. 

 2 Communication reçue de l’Arabie saoudite. 

 3 Gouverner l’intelligence artificielle au bénéfice de l’humanité  (publication des Nations Unies, 

2024), par. 216.  

https://docs.un.org/fr/A/HRC/58/60
https://docs.un.org/fr/A/HRC/56/45
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6. En application des obligations internationales qui leur incombent en matière de 

droits humains, les États sont tenus de prendre des mesures spécifiques et particulières 

pour remédier aux lacunes de l’IA et les atténuer. Après examen des travaux du 

système des Nations Unies dans ce domaine4, notamment ceux du Haut-Commissariat 

des Nations Unies aux droits de l’homme 5 et son projet  -Tech6 , des procédures 

spéciales du Conseil des droits de l’homme7 , de l’Organisation internationale du 

Travail (OIT)8, de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 

culture (UNESCO)9, de l’Union internationale des télécommunications (UIT)10, de 

l’Organisation de coopération et de développement économiques 11 , du Forum 

économique mondial 12 , de l’Union européenne 13 , du Conseil de l’Europe 14  et de 

l’Union africaine 15 , et après consultation de la société civile, des milieux 

universitaires et d’organismes multipartites, la Rapporteuse spéciale prévient que les 

effets de l’IA sur la créativité et les droits culturels ont été largement négligés. Dans 

le cadre de la préparation du présent rapport, la Rapporteuse spéciale a également 

diffusé largement un questionnaire visant à recueillir divers points de vue et 

expériences, lequel a reçu 86 réponses16. La Rapporteuse spéciale remercie toutes les 

personnes ayant apporté une contribution. 

7. L’objectif du rapport est de faire en sorte que les autorités publiques gardent le 

contrôle de l’avenir de l’IA, qu’ils en réglementent la production et l’utilisation tout 

en assumant la responsabilité de ses effets, afin que les personnes puissent l ’utiliser 

véritablement et de manière autonome, sans discrimination, en conservant pleinement 

leur droit d’exprimer leur créativité dans tous les domaines de la vie humaine. Les 

ateliers, les débats et les plans doivent de toute urgence être concrétisés par des 

actions ; faute de quoi, l’humanité s’expose à une avalanche imminente de 

conséquences catastrophiques pour les droits culturels.  

 

 

 II. Les dangers de l’intelligence artificielle pour la créativité 
 

 

8. L’autonomie et l’adaptabilité sont les deux éléments qui définissent et 

distinguent les systèmes d’IA des autres systèmes, y compris numériques. Selon la 

Convention-cadre du Conseil de l’Europe sur l’intelligence artificielle et les droits de 

__________________ 

 4 Voir A/79/296 ; A/HRC/43/29 ; « Guidance of the Secretary-General: human rights due diligence 

for digital technology use » (Directives du Secrétaire général sur la diligence raisonnable en 

matière de droits humains dans l’utilisation des technologies numériques) (disponible en anglais 

seulement), Organisation des Nations Unies, mai 2024.  

 5 Voir A/HRC/39/29, A/HRC/44/24 and A/HRC/48/31. 

 6 Voir https://www.ohchr.org/fr/business/b-tech-project. 

 7 Voir, par exemple, A/73/348, A/74/493, A/76/151, A/78/310, A/HRC/32/45, A/HRC/38/48, 

A/HRC/41/41, A/HRC/46/37, A/HRC/47/52, A/HRC/49/52 et A/HRC/50/32. Voir également 

https://empresasyderechoshumanos.org/wp-content/uploads/2022/04/INFORMATION-NOTE-

on-PP_LAC_EN.pdf.  

 8 Voir www.ilo.org/fr/lintelligence-artificielle.  

 9 Voir : https://www.unesco.org/fr/articles/recommandation-sur-lethique-de-lintelligence-artificielle ; 

www.unesco.org/ethics-ai/en/eia ; https://unesdoc.unesco.org/ark:/4822 3/pf 0000391566.  

 10 Voir www.itu.int/en/action/ai/Pages/default.aspx.  

 11 Organisation de développement et de coopération économiques, Principes directeurs de l’OCDE à 

l’intention des entreprises multinationales sur la conduite responsable des entreprises 

(Publications de l’OCDE, Paris, 2023).  

 12 www3.weforum.org/docs/WEF_AI_Procurement_in_a_ ox_AI_Government_Procurement_  

Guidelines_2020.pdf.  

 13 Voir https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/regulatory-framework-ai.  

 14 Voir www.coe.int/en/web/artificial-intelligence.  

 15 Voir https://au.int/fr/documents/20240809/continental-artificial-intelligence-strategy.  

 16 Toutes les contributions peuvent être consultées à l’adresse www.ohchr.org/fr/calls-for-input/2025/ 

call-contributions-artificial-intelligence-and-creativity.  

https://docs.un.org/fr/A/79/296
https://docs.un.org/fr/A/HRC/43/29
https://docs.un.org/fr/A/HRC/39/29
https://docs.un.org/fr/A/HRC/44/24
https://docs.un.org/fr/A/HRC/48/31
https://www.ohchr.org/fr/business/b-tech-project
https://docs.un.org/fr/A/73/348
https://docs.un.org/fr/A/74/493
https://docs.un.org/fr/A/76/151
https://docs.un.org/fr/A/78/310
https://docs.un.org/fr/A/HRC/32/45
https://docs.un.org/fr/A/HRC/38/48
https://docs.un.org/fr/A/HRC/41/41
https://docs.un.org/fr/A/HRC/46/37
https://docs.un.org/fr/A/HRC/47/52
https://docs.un.org/fr/A/HRC/49/52
https://docs.un.org/fr/A/HRC/50/32
https://empresasyderechoshumanos.org/wp-content/uploads/2022/04/INFORMATION-NOTE-onPP_LAC_EN.pdf
https://empresasyderechoshumanos.org/wp-content/uploads/2022/04/INFORMATION-NOTE-onPP_LAC_EN.pdf
http://www.ilo.org/fr/lintelligence-artificielle
https://www.unesco.org/fr/articles/recommandation-sur-lethique-de-lintelligence-artificielle
http://www.unesco.org/ethics-ai/en/eia
https://unesdoc.unesco.org/ark:/4822%203/pf%200000391566
http://www.itu.int/en/action/ai/Pages/default.aspx
https://www3.weforum.org/docs/WEF_AI_Procurement_in_a_Box_AI_Government_Procurement_Guidelines_2020.pdf
https://www3.weforum.org/docs/WEF_AI_Procurement_in_a_Box_AI_Government_Procurement_Guidelines_2020.pdf
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/regulatory-framework-ai
http://www.coe.int/en/web/artificial-intelligence
https://au.int/fr/documents/20240809/continental-artificial-intelligence-strategy
http://www.ohchr.org/fr/calls-for-input/2025/call-contributions-artificial-intelligence-and-creativity
http://www.ohchr.org/fr/calls-for-input/2025/call-contributions-artificial-intelligence-and-creativity
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l’homme, la démocratie et l’état de droit de 2024, l’IA est définie comme étant «  un 

système automatisé qui, pour des objectifs explicites ou implicites, déduit, à partir 

des entrées qu’il reçoit, la manière de générer des sorties telles que des prédictions, 

du contenu, des recommandations ou des décisions qui peuvent influencer les 

environnements physiques ou virtuels » (art. 2). Le Règlement sur l’intelligence 

artificielle de 2024 de l’Union européenne articule ces deux éléments de manière 

explicite (art. 3 (1)). L’autonomie est également une caractéristique implicite dans la 

Recommandation de l’UNESCO de 2021 sur l’éthique de l’intelligence artificielle 

(art. 2).  

9. Plusieurs des critères retenus pour définir l’IA suggèrent que celle-ci peut 

potentiellement être utilisée dans des processus créatifs. «  La créativité est 

traditionnellement comprise comme la capacité à produire des œuvres qui sont à la 

fois originales et riches de sens17 ». La créativité fait partie de la vie quotidienne et 

fait appel à l’imagination, aux expériences passées et à la logique pour trouver de 

nouvelles idées ou créer de nouveaux éléments. Elle ne se limite pas aux arts, mais 

s’étend aux sciences, à l’ingénierie, à la littérature, à l’innovation commerciale et à 

la résolution de problèmes courants. « La créativité humaine se distingue de la 

production générée par les machines par sa profondeur subjective, son ancrage 

contextuel et sa capacité de narration, d’empathie et de jugement éthique. D’un point 

de vue philosophique, la créativité est également liée aux notions de conscience et de 

contrôle18 ». La créativité va au-delà de la productivité : elle englobe la résonance 

émotionnelle, la perception, le talent, la narration et la capacité à briser les codes et à 

accepter l’incertitude, des compétences qui peuvent être appliquées dans toutes les 

sphères de la vie et dans tous les types d’activités. « Les créateurs humains prennent 

des décisions fondées non seulement sur les données, mais également sur l ’esthétique, 

l’intuition, la mémoire et l’émotion. Ces facteurs sont profondément ancrés dans 

l’expérience humaine et ne peuvent être reproduits par des machines, quel que soit le 

niveau d’avancement des algorithmes19 ». L’IA est un outil créatif ; elle peut être 

utilisée de manière créative, mais ne donne pas naissance à une âme créative 20.  

10. Il est fondamental de faire explicitement et clairement la distinction entre les 

contenus d’origine humaine et ceux qui sont purement synthétiques21. En outre, il est 

essentiel de prendre conscience que le contenu purement synthétique n’est pas un 

contenu créatif, mais qu’il s’agit plutôt d’un ajout automatique, même s’il est de très 

bonne qualité. L’IA a également été qualifiée d’« Internet de qualité moyenne », en 

ce sens qu’elle n’est pas créative en tant que telle, mais qu’elle ne peut apprendre que 

de ce qui existe déjà et faire des prédictions à partir des scénarios les plus probables 

(ou les plus fréquents). La créativité est un élément indispensable de l’expérience 

humaine, des identités individuelles et collectives et des ressources culturelles. Elle 

doit être strictement protégée. Cela n’est possible qu’en adoptant une approche fondée 

sur les droits humains et plus précisément sur les droits culturels.  

 

 

__________________ 

 17  Communication reçue de l’Arabie saoudite (disponible en arabe seulement). 

 18 Ibid. 

 19 Ibid. Voir également les communications de Guillaume Dumas, Antoine  ellemare, Suzanne Kite 

et Karim Jerbi. 

 20 Communication de Christian Steinau, Julian Stalter et Lucas Hagin, p. 3 et 4, faisant référence à 

Sean Dorrance Kelly, « What computers can't create : why creativity is, and always will be, a 

human endeavor », MIT Technology Review, vol. 122, no 2 (2019) (disponible en anglais 

seulement). 

 21 Communication reçue de l’Arabie saoudite. 
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 A. Atteinte à la créativité et à la dignité humaines 
 

 

11. L’utilisation d’outils d’IA pour des fonctions liées à la créativité compromet 

l’intégrité et l’authenticité de l’expression créative humaine, mettant ainsi en péril 

plusieurs dimensions des droits culturels, notamment le droit de participer librement 

à la vie culturelle. 

12. L’expression humaine ne s’entend pas uniquement comme une réalisation (un 

livre, une maison rénovée, une découverte scientifique), mais est saluée comme un 

processus de l’esprit humain qui inclut des décisions conscientes et un engagement 

émotionnel. L’écriture d’un poème, la composition d’une œuvre musicale ou la 

préparation d’un plat ne se résument pas à leur résultat, mais englobent également les 

processus qui mobilisent des éléments du passé, des idées personnelles et des 

préférences familiales. De tels processus disent au monde quelque chose de spécifique 

sur les êtres humains, ce qu’un livre ou un morceau de musique générés par l’IA ne 

pourront jamais faire. Cela invite à réfléchir à la nécessité de valoriser et de préserver 

la créativité humaine, qui, aujourd’hui plus que jamais, est mise à mal par les outils 

d’IA22.  

13. L’utilisation d’outils d’IA brouille également la distinction entre les œuvres 

produites par des êtres humains et celles qui sont entièrement ou principalement 

générées par l’IA. Dans le secteur de l’édition, par exemple, de grandes plateformes 

comme Amazon présentent les livres générés par l’IA comme des œuvres d’auteurs, 

alors qu’il s’agit en fait de textes contrefaits ou de mauvaise qualité qui peuvent même 

s’approprier l’identité de vrais auteurs 23 . Il est essentiel de faire preuve de 

transparence au sujet des œuvres générées par l’IA afin de garantir le respect des 

droits culturels des créateurs comme des destinataires. Cependant, la transparence, 

même lorsqu’elle est prévue par la législation, ne fait l’objet d’aucun suivi24. 

14. L’augmentation de la dépendance à l’égard des systèmes d’IA a également des 

effets à long terme sur la créativité humaine et, par conséquent, sur les droits culturels. 

Dans certains secteurs, il semble difficile de lutter contre ce phénomène. Les 

chercheurs de  ridging Responsible AI Divides ont fait observer que la pression 

exercée sur les créateurs et les entreprises pour qu’ils utilisent l’IA à tout prix ne 

faisait qu’augmenter, sous l’effet du battage médiatique et de l’angoisse de la 

concurrence, avec, à la clé, le risque que les processus créatifs soient réduits à de 

simples indicateurs de productivité et d’efficacité25. Une telle accélération du rythme 

de production limite inévitablement la démarche d’exploration et de réflexion 

approfondie à l’appui d’une véritable innovation culturelle26. 

15. L’utilisation d’outils d’IA équivaut à une « délégation de la pensée » aux fins 

d’une production générative accompagnée d’une « large déresponsabilisation et d’une 

paresse intellectuelle liée à la “dépendance numérique” 27  ». Cette dépendance 

entraîne une perte de connaissances, de compétences et de confiance en soi, ce qui 

__________________ 

 22 Conseil national des droits de l’homme de Côte d’Ivoire.  

 23 Communication de l’Association nationale des éditeurs de livres, p. 2, se référant à l’Agence 

France-Presse, « Les livres écrits avec ChatGPT envahissent Amazon », 10 mai 2024.  
 24 Voir Partenariat interprofessionnel du Livre et de l’Édition numérique, « Charte pour une 

utilisation responsable de l’intelligence artificielle dans le secteur des écritures et du livre », 

disponible à l’adresse https://pilen.be/charte. Voir également la communication de l’Alan Turing 

Institute, p. 7.  

 25 Communications des chercheurs de  ridging Responsible AI Divides, p. 3, et de Caterina 

Moruzzi, p. 2. 

 26 Communication de Jorge Caballero Ramos, p. 1. 

 27 Communication de Michele Pasquale, p. 4. 

https://pilen.be/charte
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constitue un problème majeur 28 . La transmission des connaissances et des 

compétences créatives est par conséquent interrompue, d’où une réduction inévitable 

de la capacité des personnes à participer pleinement à la vie culturelle en tant que 

créateurs. Les systèmes d’IA capables de générer de nouveaux contenus, idées ou 

données qui imitent la créativité humaine risquent de compromettre ou de réduire à 

néant la transmission des compétences aux générations à venir 29 . Comment un 

doctorant peut-il apprendre à mener des recherches de qualité autrement que par des 

essais répétitifs et une évaluation critique des nuances  ? La création ne se passe pas 

seulement par la réussite, elle passe aussi par l’échec. Comment les artisans peuvent-

ils s’approprier leurs outils, si ce n’est en les utilisant, en les nettoyant et en les 

entretenant régulièrement ? Les « tâches répétitives et sans intérêt » que l’IA est 

censée prendre en charge afin de nous permettre d’être plus créatifs font souvent 

partie intégrante des processus de créativité. Ces tâches sont source de joie et de 

souffrance ; elles font toutes partie des cycles de la vie humaine à l’origine de la 

création et l’expérience. 

16. Les outils d’IA générative soulèvent également des préoccupations spécifiques 

concernant la créativité des enfants. La perte d’autonomie, la donnéification du jeu, 

les préjugés normatifs et la diminution des occasions de se dépasser comptent au 

nombre des risques qui se posent en matière d’éthique et de droits humains 30 . 

L’environnement piloté par l’IA peut également freiner le jeu libre et l’imagination, 

qui sont des moteurs essentiels du développement de l’enfant et de l’expression de 

soi. Ces outils d’IA doivent faire l’objet d’évaluations répétées. 

 

 

 B. Collecte de données : creusement des inégalités 
 

 

17. La collecte de données par les plateformes suscite de vives inquiétudes quant à 

l’apparition d’une nouvelle forme de colonialisme consistant à extraire non pas des 

ressources naturelles, mais des ressources de données. Les grandes entreprises 

s’emparent de données provenant de toutes les sources, ouvertes ou non, 

généralement sans consultation ni consentement préalables et sans que les populations 

concernées ne soient pleinement informées des conséquences de telles pratiques 31. La 

constitution d’inventaires de données, y compris culturelles, destinés aux systèmes 

d’IA, est rarement participative et transparente, et elle n’est pas non plus encadrée 

par des dispositifs de protection des droits humains. La quantité d’énergie consommée 

pour recueillir et stocker ces données est catastrophique pour l’environnement. En 

outre, la plupart de ces plateformes sont régies par un petit nombre d’acteurs, souvent 

issus de pays du Nord, dont les visions du monde et les intérêts économiques 

façonnent la conception des systèmes, renforçant ainsi les préjugés existants et les 

inégalités structurelles. Les populations n’avaient jamais imaginé par le passé que 

leur vie deviendrait une source de données exploitable de manière aussi illimitée et 

opaque.  

18. Ces données sont conservées par les grandes entreprises et utilisées comme bon 

leur semble, l’objectif principal étant le profit. Les visions, valeurs et références 

culturelles qu’incarnent ces données ne donnent pas lieu à interprétation par les 

__________________ 

 28 Communication de Jeanette Folk, p. 3. Voir également les recherches du Massachusetts Institute of 

Technology sur le ChatGPT et le déclin cognitif, disponibles à l’adresse www.media.mit.edu/ 

publications/your-brain-on-chatgpt/. 
 29 Communication de Harry H. Jiang, p. 2. 

 30 Communication de Nomisha C. Kurian, p. 3 et 4. 

 31 Voir UNESCO, « Directives opérationnelles sur la mise en œuvre de la Convention dans 

l’environnement numérique », 2017. Au paragraphe 8.9, il est indiqué que le respect du droit à la 

vie privée était une condition sine qua non à la création, à la distribution et à l’accessibilité 

d’expressions culturelles diverses. 

http://www.media.mit.edu/publications/your-brain-on-chatgpt/
http://www.media.mit.edu/publications/your-brain-on-chatgpt/
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populations sources, et l’éthique de leur utilisation ne fait l’objet d’aucun examen ; 

les œuvres créatives sont utilisées sans consentement ni acceptation préalables, ce qui 

pose de sérieuses questions quant au respect des droits culturels. La musique est 

utilisée par fragments, sans considération pour le propriétaire d’origine, sa 

signification ou son importance. Les modèles conçus par les populations sont 

récupérés sans leur consentement et sont parfois modifiés de manière arbitraire. Les 

dessins, images, photographies et tout autre support – qu’ils soient sacrés et 

importants ou non – sont conservés et considérés comme revêtant un intérêt 

uniquement dans le cadre de cette entreprise à but lucratif. À titre d’exemple, 

ChatGPT permet aux utilisateurs de transformer des mèmes Internet ou des 

photographies dans le style particulier du fondateur du Studio Ghibli, Hayao 

Miyazaki, alors même que ce dernier manifeste explicitement son opposition à l ’IA 

depuis des décennies 32 . Les informations personnelles, récits et facteurs de 

vulnérabilité des individus sont stockés sans consentement ni implication 

émotionnelle de leur part, pour être ensuite diffusés selon le bon vouloir des nouveaux 

« propriétaires » et quand bon leur semble, non pas dans l’intérêt de l’humanité, mais 

pour servir des intérêts économiques qui, espérons-le, pourront également bénéficier 

à l’humanité. Il n’existe pas de droit de recours effectif et il n’est pas possible de 

demander que les données soient effacées, ne soient pas reproduites ou, pour 

commencer, ne soient pas stockées.  

19. Le droit international des droits de l’homme n’a pas réussi à empêcher les 

systèmes d’IA de collecter des données sans discernement, malgré les nouveaux 

instruments juridiques mis en place au niveau international, notamment la 

Convention-cadre du Conseil de l’Europe sur l’intelligence artificielle et les droits de 

l’homme, la démocratie et l’état de droit, qui établit des obligations juridiquement 

contraignantes en ce qui concerne la conformité des activités d’IA avec les droits 

humains ; le Règlement sur l’intelligence artificielle de l’Union européenne, qui 

interdit un certain nombre de pratiques liées à l’IA et établit des obligations de 

transparence ; la Stratégie continentale sur l’intelligence artificielle de l’Union 

africaine, qui souligne le risque d’appropriation et de représentation erronée du savoir 

autochtone. La Rapporteuse spéciale est préoccupée par l ’absence d’attention 

accordée, par le législateur et les organisations de défense des droits humains, à la 

perte des droits culturels liée à la collecte des données, alors que celle-ci progresse 

rapidement.  

20. Plusieurs procédures judiciaires sont en cours, mais elles mettent en jeu de 

grandes entreprises qui se battent pour savoir qui contrôlera les données relatives au 

travail créatif des personnes et en tirera les bénéfices. Aux États-Unis, le concept de 

« fair use » (usage raisonnable) est invoqué par les développeurs d’IA pour justifier 

l’entraînement de leurs modèles sur des milliards d’œuvres (textes, images, musique) 

sans dédommagement des titulaires de droits. L’usage raisonnable est un moyen de 

défense affirmative inscrit dans la loi sur les droits d’auteur qui permet une utilisation 

limitée des œuvres protégées par droit d’auteur sans autorisation préalable des 

détenteurs des droits, généralement à des fins comme la critique, l’analyse, le 

reportage, l’enseignement, les études ou la recherche. En février 2025, un tribunal des 

États-Unis d’Amérique a rejeté l’argument de « fair use » invoqué par un développeur 

d’IA, au motif que l’utilisation était de nature commerciale et non transformative, car 

elle ne modifiait pas fondamentalement le contenu original pour créer un nouveau 

sens ou une nouvelle expression33. 

__________________ 

 32 Voir www.independent.co.uk/arts-entertainment/films/news/hayao-miyazaki-studio-ghibli-ai-

trend-b2723358.html.  

 33 États-Unis d’Amérique, District Court of Delaware, Thomson Reuters Enterprise Centre GMBH 

c. Ross Intelligence Inc, Case No. 1:20-cv-613-S , Memorandum Opinion, 11 février 2025. 

http://www.independent.co.uk/arts-entertainment/films/news/hayao-miyazaki-studio-ghibli-ai-trend-b2723358.html
http://www.independent.co.uk/arts-entertainment/films/news/hayao-miyazaki-studio-ghibli-ai-trend-b2723358.html
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21. Le secteur de la musique a connu des affaires similaires. Aux États-Unis, Sony 

Music, Universal Music Group et Warner Music Group ont engagé des poursuites 

contre les start-ups Udio et Suno, au motif qu’elles avaient utilisé des œuvres 

protégées par droit d’auteur pour développer leurs modèles d’IA, qui génèrent de la 

musique en fonction des prompts des utilisateurs. En Inde, un grand groupe d’édition 

de presse et de livres a porté plainte contre OpenAI devant la Haute Cour de Delhi, 

en arguant que celle-ci utilisait ses contenus sans autorisation pour entraîner 

ChatGPT34. Au Royaume-Uni de Grande- retagne et d’Irlande du Nord, Getty Images 

a intenté une action en justice contre Stability AI, en alléguant que le développeur 

avait utilisé sans autorisation des millions d’images qu’il avait protégées par droit 

d’auteur, ainsi que des métadonnées, pour entraîner son modèle d’IA générateur 

d’images, Stable Diffusion35.  

22. La législation européenne en matière de droit d’auteur, contrairement à celle des 

États-Unis, ne reconnaît pas le concept d’usage raisonnable, mais l’exploration de 

textes et de données est autorisée à titre exceptionnel. La Directive de l ’Union 

européenne sur le droit d’auteur dans le marché unique numérique, révisée en 2019, 

autorise « les reproductions et les extractions effectuées par des organismes de 

recherche et des institutions du patrimoine culturel, en vue de procéder, à des fins de 

recherche scientifique, à une fouille de textes et de données sur des œuvres ou autres 

objets (…) auxquels ils ont accès de manière licite » (art. 3). L’article 4 autorise 

d’autres acteurs à effectuer des « reproductions et [des] extractions d’œuvres et 

d’autres objets (…) accessibles de manière licite aux fins de la fouille de textes et de 

données ». Les détenteurs de droits peuvent opter pour des clauses d’exclusion, ce 

qui leur permet d’interdire l’exploration de textes et de données36. L’application de 

ces clauses est toutefois très problématique, car les entreprises restent très opaques et 

la méconnaissance individuelle et collective du contenu des données est largement 

exploitée 37 . De toute évidence, les entreprises d’IA ne souhaitent pas conclure 

d’accords de licence et ne font preuve d’aucune transparence concernant les œuvres 

protégées par droit d’auteur utilisées à des fins d’entraînement des systèmes. « Cela 

aboutit à un manque total de communication entre les entreprises d’IA et les 

détenteurs de droits, dont les demandes de négociation et de discussion sont 

ignorées38 ». 

23. Les régimes de droits d’auteur sont particulièrement mal adaptés à la protection 

des expressions culturelles traditionnelles, dont la vulnérabilité pourrait être 

exacerbée par les outils d’IA. La Rapporteuse spéciale a évoqué à plusieurs reprises 

la nécessité de rendre effectives les dispositions relatives aux droits d’auteur39. En 

Inde, par exemple, la baisse de la demande, l’influence des intermédiaires qui assurent 

le fonctionnement des régimes de droits d’auteur et de nombreux autres facteurs 

menacent déjà les expressions culturelles traditionnelles. «  Cette situation est 

exacerbée par les menaces que fait peser l’art généré par l’IA, qui imite le style et les 

techniques des artisans sans reconnaissance ni compensation. Cette forme de savoir 

et d’art traditionnels n’est protégée que de manière très superficielle par la législation 

__________________ 

 34 Voir Haute cour de Delhi, Ani Media Pvt. Ltd c. Open Ai Opco Llc, ordonnance, 28 mars 2025 

(affaire en cours). 

 35 Voir High Court of Justice,  usiness and Property Courts of England and Wales, Intellectual 

Property, Getty Images and others c. Stability AI, Judgement, 14 janvier 2025.  

 36 Alexandra  ensamoun, « IA et culture : de la création aux données », in Intelligence artificielle, 

culture et médias, Véronique Guèvremont et Colette  rin, éd., (Canada, Presses de l’Université 

Laval, 2024), p. 337. 

 37 Communication des Coalitions européennes pour la diversité culturelle, p. 1.  

 38 Communication de la Society of Audiovisual Authors, p. 2 et 3.  

 39 Voir A/HRC/28/57 et A/HRC/58/60.  

https://docs.un.org/fr/A/HRC/28/57
https://docs.un.org/fr/A/HRC/58/60
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indienne relative au droit d’auteur, en raison de sa nature communautaire et des 

difficultés d’application de la loi40 ». 

24. Il est urgent d’imposer des limites claires et efficaces aux entreprises en matière 

de collecte et d’exploitation de données. En l’absence de protection efficace, les 

créateurs ont intégré dans leurs œuvres des modifications invisibles appelées 

« filtres » ou « camouflage algorithmique » afin qu’elles ne puissent pas être utilisées 

par les systèmes d’IA à des fins d’entraînement41. Mais ces mesures ne peuvent être 

considérées comme la voie à suivre. Les utilisateurs des systèmes d’IA doivent être 

en mesure de comprendre comment ceux-ci sont développés, et notamment quels sont 

les sources de données, les méthodes d’entraînement, les acteurs en jeu et les 

utilisations visées. Les États doivent mettre en place des mesures de transparence sur 

l’ensemble du cycle de vie de l’IA et des protocoles normalisés visant à mettre en 

œuvre efficacement un modèle d’opt-in (recueil du consentement) sur Internet. 

D’autres solutions pourraient consister à mettre en place un fonds commun de 

compensation, financé par une taxe sur les bénéfices des grandes plateformes d’IA, 

ou encore des normes harmonisées conformément à la législation, telles que celle 

développée au sein de l’Union européenne par le Comité européen de normalisation 

et le Comité européen de normalisation électrotechnique42. Il est urgent d’agir pour 

protéger les droits culturels contre la récupération incontrôlée de données. Nous 

n’avons pas le temps de poursuivre une simple réflexion sur ces questions ni de 

planifier des réformes longues et complexes43.  

 

 

 C. Atteinte à la diversité culturelle  
 

 

25. L’IA, en ne promouvant que les formes créatives susceptibles de se vendre, 

restreint la diversité culturelle et favorise l’homogénéisation. Les modèles d’IA 

restent fondamentalement conçus pour reproduire des modèles statistiques moyens à 

partir des données d’entraînement, en accentuant les styles les plus courants. «  Les 

systèmes d’intelligence artificielle entraînés à partir de données culturelles 

dominantes ont tendance à reproduire l’esthétique dominante. L’effet est subtil, mais 

significatif : au fil du temps, les plateformes mondiales commencent à favoriser une 

production homogène, marginalisant les modes d’expression régionaux, autochtones 

ou non occidentaux44 ». Ce processus aboutit à une standardisation de la créativité. 

En outre, les modèles moyens ont largement tendance à privilégier les œuvres qui 

compromettent la quête de qualité dans le domaine de l’art. L’entraînement des 

générations successives de systèmes d’IA à partir des données moyennes antérieures 

entraîne une baisse progressive et constante de la qualité, ce qui intensifie la 

standardisation des styles et des idées et réduit encore l’originalité et la diversité. Il 

en est de même de la réorientation de l’IA en conformité avec le courant dominant, 

qui réduit la prévalence des opinions non dominantes45. Parallèlement, la réduction 

de la diversité à laquelle les gens sont exposés nuit également à leur capacité à 

comparer et à reconnaître différents niveaux de qualité  ; leur liberté de connaissance 

et de choix en est ainsi sensiblement réduite. 

__________________ 

 40 Communication de Prakhar Singh, Samrudh Chirkankshit  ulani, Hargun Kaur, Amishi Jain  et 

Shatrupa Sharma du Center for Advanced Studies in Cyber Law and Artificial Intelligence, p.  7. 

 41 Communication de  enjamin Hegarty, p. 6. 

 42 Communications de Pau Aleikum Garcia de Domestic Data Streamers, p. 3  ; Alan Turing Institute, 

p. 4 ; Writers’ Guild of Great  ritain, p. 2. 

 43 Communication du  ureau Malien du Droit d’Auteur, p. 1. 

 44 Communication de Davar Ardalan et Amir  anifatemi, p. 2. 

 45 Daragh Murray et autres, « The chilling effects of surveillance and human rights : insights from 

qualitative research in Uganda and Zimbabwe », Journal of Human Rights Practice, vol. 16, no 1, 

31 juillet 2023. 
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26. Le développement extrêmement rapide des systèmes d’IA qui génèrent du texte, 

des images, des vidéos et de la musique accélère cette spirale de baisse de la qualité 

de la créativité. Les outils d’IA adaptés à des formes spécifiques de créativité humaine 

peinent à reproduire les nuances et les variations que les artistes introduisent dans 

leurs œuvres. Dans la musique classique indienne, les variations microtonales 

connues sous le nom de shruti et de raga ne peuvent pas être reproduites par les outils 

d’IA tels que GaMaDHaNi et NaadSadhana, d’où leur incapacité à saisir l’essence 

émotionnelle et la profondeur de ce que les artistes tentent de transmettre par 

l’intermédiaire de cette forme d’art. La forme de danse très populaire du Tamil Nadu 

possède son propre ensemble de gestes codifiés et de séquences rythmiques qui posent 

problème aux modèles d’IA comme Natya.AI. L’IA ôte à la danse son expression 

émotionnelle. Les technologies d’IA ne peuvent pas reproduire un sens culturel ou 

des émotions46. 

27. L’opacité qui entoure les critères ou les données utilisés par les grandes 

entreprises technologiques pour recommander certaines œuvres aux utilisateurs est de 

mauvais augure pour l’avenir. Ce manque de transparence est une caractéristique 

commune à la plupart des grandes plateformes de distribution de contenu culturel. 

TV5MondePlus, qui utilise l’IA afin de promouvoir et de soutenir des œuvres qui 

pourraient autrement être oubliées, offre à cet égard une lueur d’espoir. En adaptant 

les codes et la logique de l’interface de plateformes grand public, la chaîne exploite 

activement l’IA afin de promouvoir la diversité culturelle et d’assurer une plus grande 

visibilité et de faire ainsi entendre un plus large éventail de voix47. 

28. L’utilisation accrue de l’IA a également des répercussions négatives dans le 

domaine linguistique. Les œuvres culturelles peuvent désormais être sous-titrées, 

doublées ou traduites par les seuls systèmes d’intelligence artificielle – ce que l’on 

désigne sous le nom de traduction automatique ou automatisée – plutôt que 

moyennant une intervention humaine. Certes, les outils d’IA peuvent être utilisés pour 

préserver et redynamiser les langues : par exemple, les locuteurs natifs peuvent être 

enregistrés afin qu’un contenu audio puisse être créé dans leur langue, facilitant ainsi 

la transmission aux nouvelles générations. Cependant, il semble à l’heure actuelle que 

de tels outils ne puissent pas refléter fidèlement les propos des créateurs, y compris 

l’intention, la sensibilité et les nuances, ou encore l’ironie et le sarcasme. « La 

compréhension culturelle et la communication non verbale sont cruciales pour 

l’interprétation. La technologie ne peut pas capturer de manière adéquate les nuances 

culturelles, le langage corporel, les expressions idiomatiques et les significations 

dépendant du contexte, ce qui peut entraîner des interprétations erronées et, par 

conséquent, des préjudices et des atteintes aux droits48 ». La traduction automatisée 

utilise en effet des statistiques et des probabilités pour proposer du texte dans la 

langue cible ; il n’y a pas de véritable analyse ni de compréhension du message 

véhiculé. Les machines sont dépourvues de jugement humain et – contrairement aux 

interprètes professionnels agréés exerçant leur activité dans le cadre de la législation 

applicable – leur responsabilité juridique ne peut être engagée49. Quoique l’IA facilite 

l’accès aux documents, et démocratise ainsi en quelque sorte l’accès à l’information, 

elle conduit également à un appauvrissement linguistique, c’est-à-dire à une réduction 

du vocabulaire activement utilisé, à une simplification des structures syntaxiques, à 

une homogénéisation stylistique et à l’effacement progressif des variations 

linguistiques régionales ou sociales. Les initiatives prises afin d’améliorer les outils 

d’IA dans les langues autres que l’anglais progressent très lentement, car elles ne sont 

__________________ 

 46 Communication de Prakhar Singh, Samrudh Chirkankshit  ulani, Hargun Kaur, Amishi Jain, 

Shatrupa Sharma et Center for Advanced Studies in Cyber Law and Artificial Intelligence, p. 6 et 7. 

 47 Voir https://tv5mondeplus.com.  

 48 Contribution de la Fédération internationale des traducteurs, p. 3.  

 49 Contribution de l’Association tchèque des interprètes et des traducteurs, p. 3. 

https://tv5mondeplus.com/
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pas aussi rentables. Les langues minoritaires et autochtones sont particulièrement 

touchées.  

29. Toutes ces questions ont de graves répercussions sur les droits culturels, en 

particulier le droit de participer à la vie culturelle dans sa propre langue, ainsi que le 

droit de créer et de diffuser des œuvres dans toute langue donnée. Cela suscite des 

craintes d’exclusion, avec une disparition de la diversité linguistique au sein de 

l’environnement numérique et, à long terme, au sein de l’environnement physique. 

 

 

 D. Limitation du droit de participer à la vie culturelle : aggravation 

des écarts  
 

 

30. Les inégalités persistantes limitent la capacité de certains individus et groupes, 

en particulier ceux appartenant à des communautés marginalisées, et notamment ceux 

qui vivent dans la pauvreté et dans des régions reculées, à utiliser pleinement et de 

manière autonome les outils d’IA afin de créer et de produire leurs œuvres dans tous 

les domaines de la créativité humaine. De nombreux créateurs ne voient pas les outils 

d’IA comme un moyen de favoriser la diffusion de leurs œuvres ou de les rendre plus 

accessibles au public.  

31. Alors que la fracture numérique subsiste, tant pour ce qui est de l’accès aux 

équipements numériques et à la connectivité, aux connaissances et aux compétences 

requises pour utiliser ces outils que des avantages tirés des technologies numériques50, 

une fracture créative vient aggraver les inégalités existantes 51 . En outre, les 

protections offertes par les cadres juridiques existants ou émergents manquent de 

cohérence. Le  résil, dans sa communication, a fait observer que les créateurs issus 

de milieux défavorisés ou de pays du Sud subissaient de manière disproportionnée les 

effets disruptifs de l’IA sur les économies culturelles, sans avoir accès aux protections 

juridiques dont bénéficiaient les milieux plus privilégiés52.  

32. En fin de compte, la fracture créative amplifie le déséquilibre existant dans la 

représentation des diverses cultures dans les contenus générés par l’IA : « ceux qui 

ont accès à la puissance de calcul, à l’infrastructure de données et aux langues 

dominantes façonnent de manière disproportionnée les résultats et l’esthétique de l’IA 

générative, marginalisant souvent d’autres points de vue culturels ». Jusqu’à présent, 

la réaction des organismes des Nations Unies face aux attaques de l’IA contre la 

créativité a été très lente. Il est important de mettre clairement l’accent sur ces 

violations, car « faute d’accorder une attention particulière à ces asymétries, l’IA 

risque d’amplifier les inégalités existantes en ce qui concerne la reconnaissance, la 

valorisation et la préservation de la créativité53 ». 

33. La Recommandation de l’UNESCO sur l’éthique de l’intelligence artificielle 

invite les acteurs de l’IA à « faire tout ce qui est raisonnablement possible pour 

réduire au maximum et éviter de renforcer ou de perpétuer des applications et des 

résultats discriminatoires ou biaisés, tout au long du cycle de vie des systèmes d’IA, 

afin de garantir l’équité de ces systèmes54 ». Toutefois, le texte ne contient pas de 

proposition concrète de mesures ni de mécanismes de suivi.  

 

__________________ 

 50 Communication de la Fundación para la Democracia, p. 1.  

 51 Voir le principe 6 de la Charte du mouvement Fair Culture, qui stipule qu’« il est également 

essentiel d’assurer un accès équitable aux outils numériques, à la littératie numérique, aux 

compétences et aux capacités, ainsi que d’allouer des ressources pour combler les lacunes 

numériques ». 

 52 Communication du  résil, p. 2. 

 53 Communication d’Eva Nieto McAvoy, p. 3. 

 54 UNESCO, Recommandation sur l’éthique de l’intelligence artificielle (2022), par. 29 [lien] . 
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 E. Contenus d’intelligence artificielle, préjugés et discrimination  
 

 

34. Les outils d’IA ne sont pas neutres ; ils sont le fruit de décisions politiques, 

techniques, linguistiques et économiques55. Les créations culturelles générées par l’IA 

sont le reflet des normes dominantes et les systèmes de recommandation associés 

produisent des résultats faussés, soit parce qu’ils sont façonnés par des modèles axés 

sur le profit, soit parce qu’ils traduisent des lacunes dans les données. Comme les 

outils d’IA reproduisent, en l’absence de toute critique et de toute remise en question, 

les données sur lesquelles elles ont été entraînées, il n’est pas surprenant que leur 

contenu soit partiel, stéréotypé et discriminatoire. Ils génèrent des contenus à une 

échelle et à un rythme sans précédent de façon qui n’est souvent pas représentative 

de la diversité des identités culturelles, des patrimoines ou des langues. Ce biais 

culturel s’inscrit dans le cadre d’un problème éthique plus large : les systèmes d’IA 

– qu’ils soient génératifs, prédictifs ou décisionnels  – ont tendance à renforcer, voire 

à exacerber, les inégalités sociales, culturelles, économiques et politiques existantes.  

35. Une attention particulière doit être accordée aux répercussions de l ’IA sur les 

minorités, les peuples autochtones et les autres groupes marginalisés. La sous-

représentation des données issues de ces catégories dans les données d’entraînement 

des modèles se traduit par des résultats biaisés qui ne reflètent pas fidèlement 

l’identité des groupes concernés. Leurs cultures, leurs valeurs, leur savoir, leurs récits, 

leur esthétique et leurs diverses expressions artistiques sont soit occultés 56, soit mal 

représentés dans les créations assistées ou générées par l’IA. Dans les secteurs ou sur 

les plateformes qui concentrent de larges volumes d’œuvres produites par l’IA, ce 

phénomène conduit à invisibiliser les œuvres représentant ces cultures, perpétuant 

ainsi les inégalités préexistantes. Cette sous-représentation peut également conduire 

à des représentations stéréotypées, qui offrent une vision folklorique ou stigmatisante 

de ces groupes, renforcent les préjugés, au mépris de leurs identités culturelles et 

portent atteinte à leur dignité57. Tous ces points négatifs ont été peu à peu abordés 

dans les ouvrages publiés sur l’IA ces dernières années, à tel point que les chercheurs 

se demandent si l’IA n’est pas en train de devenir le nouveau colonisateur des peuples 

autochtones58. 

36. La décontextualisation est manifeste dans le secteur de la mode. L’utilisation 

par l’IA de pièces d’habillement et de motifs autochtones se résume à une simple 

question d’esthétique, ce qui ôte à ces articles la mémoire culturelle qui fonde leur 

signification. Les imprimés « inspirés » par des motifs maoris ou nigérians, adoptés 

sans considération pour leur origine ni pour ceux qui les ont conçus et sans 

consultation préalable des peuples dont ils proviennent, violent les droits culturels 

avec un risque de propagation des préjudices subis. Les systèmes d’IA coupent les 

dessins et modèles de leur origine sociale et historique, les convertissant en fragments 

réduits à l’état de marchandise dans le cadre d’un processus plus large de 

consommation algorithmique 59 . Les outils d’IA pourraient être utilisés avec la 

participation active et le consentement des populations, ce qui permettrait de garantir 

l’utilisation cohérente de ces créations, dans le respect de leur signification réelle.  

37. Les initiatives visant à accroître la disponibilité, dans l’environnement 

numérique, des données relatives à des groupes marginalisés sans consentement 

préalable des populations concernées ne sont pas dénuées de risques. Elles peuvent 

__________________ 

 55 Communication de Nicolás Madoery, FUTURX, p. 2. 

 56 Communication d’Anna Su, p. 2.  
 57 Communication du Médiateur pour les droits de l’homme du Guatemala.  

 58 Jason Edward Lewis, éd. Indigenous Protocol and Artificial Intelligence, document de position 

(Honolulu, 2020). 

 59 Communication d’Indira  outier, p. 7.  
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entraîner une perte de contrôle sur les récits et les représentations culturelles 60, ainsi 

qu’une appropriation culturelle, par laquelle « les connaissances ancestrales, les 

formes d’art sacrées et les expressions traditionnelles deviennent des données 

d’entraînement »61.  

38. Certaines pratiques émergentes associent les groupes concernés à chaque étape 

des projets qui les intéressent. À titre d’exemple, le pôle de recherche « Creative 

Labour and Critical Futures » travaille avec les minorités 62 . Le Mila – Institut 

québécois d’intelligence artificielle, dirigé par Michael Running Wolf, utilise l’IA 

afin de consigner et de faire revivre les langues autochtones en coopération avec les 

populations locales, dès lors que celles-ci acceptent que leurs données soient utilisées.  

39. Les contenus générés par l’IA peuvent également renforcer les représentations 

stéréotypées des femmes. Ces préjugés sont le résultat de jeux de données 

d’entraînement dans lesquelles la voix des femmes, leurs expériences et leurs 

contributions sont sous-représentées, ou dans lesquelles les femmes dans des rôles 

traditionnels ou objectivées sont surreprésentées. «  La sous-représentation des 

femmes dans le développement de l’IA et aux postes de direction peut en outre 

conduire à la création de systèmes sociotechniques qui ne tiennent pas compte des 

besoins et points de vue divers de l’ensemble des genres, perpétuant une fois de plus 

les stéréotypes et les disparités entre les femmes et les hommes  »63. Par conséquent, 

les systèmes d’IA peuvent contribuer à invisibiliser la diversité des identités et des 

rôles des femmes dans les sociétés, ce qui fait obstacle à l’exercice des droits culturels 

par ces dernières. 

40. Les outils d’IA générative posent des problèmes spécifiques aux femmes et aux 

filles, notamment en renforçant la discrimination fondée sur le genre et en permettant 

de nouvelles formes d’atteinte à leur dignité et à leur intégrité. Par exemple, «  les 

modèles de conversion texte-image peuvent facilement générer des images de femmes 

dans des situations dans lesquelles elles n’ont pas consenti à se trouver, et ainsi créer 

un vecteur plus réaliste d’abus fondés sur l’image »64. Le recours à l’IA pour produire 

de la pornographie deepfake non consensuelle, qui peut être utilisée pour harceler, 

intimider ou réduire les femmes au silence représente une des menaces les plus 

graves. Ces technologies favorisent de nouvelles formes d’abus en ligne, exacerbant 

les schémas préexistants de violence à l’égard des femmes dans les environnements 

numériques. 

41. L’impact de l’IA sur le marché du travail du secteur créatif, en particulier le 

remplacement des emplois peu qualifiés par des outils d’IA, peut également avoir une 

incidence spécifique sur les femmes. Les femmes sont souvent surreprésentées dans 

les formes d’emploi précaires, qui sont les plus susceptibles de disparaître avec 

l’utilisation croissante de l’IA dans ce secteur. Cette tendance accroît l’insécurité 

économique des femmes et peut conduire à leur exclusion des domaines créatifs ou, 

à tout le moins, à une réduction de leur représentation. En outre, les femmes ont 

généralement un accès plus limité aux technologies que les hommes, sont souvent 

moins bien formées à leur utilisation et restent sous-représentées dans les emplois liés 

__________________ 

 60 Communication du Centro de Investigación y Docencia Económicas et Artículo 19 Oficina para 

México y Centroamérica, p. 3. 

 61 Communication du  résil, p. 2. 

 62 Communication du Creative Labour and Critical Futures, p. 5.  

 63 UNESCO et Centre international de recherche sur l’intelligence artificielle, « Challenging 

systematic prejudices. an investigation into gender bias in large language models  » (Paris, 2024), 

p. 5 (disponible en anglais seulement). 

 64 UNESCO, « Ton avis ne compte pas, de toute façon : dénoncer la violence de genre facilitée par la 

technologie à l’ère de l’intelligence artificielle générative » (Paris, 2023), p. 7. 
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à l’IA 65 . Par conséquent, elles sont davantage touchées par la fracture créative 

provoquée par l’IA. 

 

 

 F. Accessibilité et choix des références culturelles 
 

 

42. La créativité pâtit également du rôle essentiel de l’IA dans la distribution et la 

diffusion de l’information au sein de l’environnement numérique et dans l’accès à 

cette information. L’IA est extrêmement efficace pour analyser le comportement des 

utilisateurs et recommander des œuvres correspondant aux préférences de chacun, ce 

qui permet de manipuler les personnes pour les inciter à faire des choix spécifiques. 

À titre d’exemple, Netflix fait des recommandations en fonction des choix antérieurs 

des abonnés ; Google fait des recommandations d’achat ; Meta sélectionne de 

nouveaux contenus spécifiques ; l’IA facilite l’accès à certaines œuvres grâce à la 

traduction automatique ou au sous-titrage dans certaines langues. Sur les plateformes 

musicales, le comportement de l’utilisateur fait l’objet d’un suivi et la fréquence 

d’écoute d’un morceau, son ajout à une ou plusieurs listes de lecture et le passage ou 

non au morceau suivant avant qu’il ne soit terminé donnent lieu à la compilation de 

données. Les systèmes d’IA utilisent ces « mégadonnées » – c’est-à-dire des données 

numériques à grande échelle générées en continu – pour créer des profils d’utilisateurs 

et analyser leur comportement (préférences, habitudes, intérêts culturels, etc.) sans 

leur consentement explicite. Les plateformes analysent ces données grâce à l ’IA et 

appliquent des filtres. Elles comparent les données avec le comportement des 

utilisateurs ayant exprimé des goûts similaires (filtrage collaboratif) et les 

caractéristiques des contenus qui ont été aimés précédemment (filtrage basé sur le 

contenu) afin de recommander des œuvres similaires. Cette approche présente des 

aspects positifs, car elle permet aux gens de découvrir leurs œuvres culturelles 

préférées, et des aspects négatifs, car elle entraîne la création d’une bulle 

d’homogénéité et de préjugés. 

43. La chanson « Ocean Eilish » de  illie Eilish, devenue virale sur SoundCloud en 

2015, ou la chanson « Old Town Road » de Lil Nas X, devenue virale sur TikTok en 

2018, sont des exemples bien connus d’œuvres dont les artistes ont gagné en visibilité 

grâce aux algorithmes et aux recommandations. Les systèmes d’IA peuvent également 

favoriser la découverte d’œuvres plus confidentielles. L’IA peut donc contribuer à 

mettre en relation certains créateurs avec certains publics, ce qui a des répercussions 

considérables sur le droit de jouir des arts.  

44. Cependant, les informations sur les outils et les éléments créatifs qui ne sont pas 

mis en évidence par les algorithmes sont moins accessibles, et quoique tous les 

algorithmes ne soient pas fondés sur l’IA, c’est de plus en plus le cas. L’utilisation de 

l’IA aux fins du développement algorithmique accentue la faiblesse des algorithmes 

en matière de créativité. Le développement algorithmique permet, par un processus 

sélectif, d’attirer ou non l’attention du public sur certains créateurs culturels. La 

diversité des œuvres présentées au public est ainsi potentiellement réduite. 

L’ensemble de ces choix générés par l’IA et les obstacles qui en découlent ne sont 

pas, par essence, le fait des individus eux-mêmes, mais sont le reflet d’intérêts 

économiques stratégiques visant à attirer le plus possible les utilisateurs et à établir 

une position dominante sur le marché. Par exemple, une plateforme de streaming qui 

produit également des contenus (comme Netflix) aura tendance à mettre en avant les 

œuvres qu’elle a produites. On parle alors d’autopromotion algorithmique ou de 

__________________ 

 65 Cela s’explique en partie par l’environnement de travail qui prévaut dans le secteur des 

technologies, qui se caractérise souvent par des biais de genre, un manque d’inclusivité et la 

présence d’obstacles à la promotion des femmes. Voir : UNESCO, « Challenging systematic 

prejudices », p. 20. 
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favoritisme algorithmique. Les plateformes orientent également l’attention du public 

vers des contenus culturels dont la consommation leur permet de maximiser leur 

profit.  

45. Les algorithmes de recommandation dont l’efficacité est accrue grâce aux outils 

d’IA ont une incidence directe sur la diversité des œuvres créatives dans 

l’environnement numérique, considéré comme un espace public 66 . Les œuvres 

créatives non conformes aux styles dominants ou populaires peuvent être 

désavantagées, voire complètement ignorées. Les expressions créatives issues de 

cultures non dominantes peuvent également être totalement exclues par les 

algorithmes de recommandation 67 . Les œuvres d’artistes indépendants, d’artistes 

locaux ou de groupes traitant de sujets intéressant des groupes plus restreints peuvent 

être invisibilisées. Il en résulte une discrimination manifeste, dès lors que certains 

types d’œuvres ou les œuvres de certains créateurs sont systématiquement 

désavantagés. Les systèmes d’IA peuvent également servir à optimiser l’utilisation 

des algorithmes de recommandation comme outils de censure, ce qui est contraire au 

droit à la liberté d’expression artistique et à la créativité. L’« invisibilisation » peut 

concerner des œuvres qui abordent des sujets sensibles ou clivants ou des artistes qui 

représentent certaines cultures ou écoles de pensée. L’initiative Don't Delete Art, par 

exemple, vise à attirer l’attention sur la nécessité de redonner accès au public aux 

expressions artistiques qui ont été exclues du débat public. Les contenus artistiques 

qui ont été retirés par les plateformes sont republiés sur son propre site web, qui 

fournit aux artistes une liste de hashtags à éviter pour prévenir la censure68. Il est 

toutefois indispensable que les mesures émanent également des États, et pas 

seulement de la société civile. 

46. La domination du marché mondial par un petit nombre de plateformes diffusant 

des contenus culturels est préoccupante. OpenAI, ChatGPT, Google Gemini, Meta AI 

et Microsoft Copilot contrôlent l’infrastructure et le choix des contenus culturels 

qu’ils partagent. Ils décident quelles voix sont indexées et quelles voix sont passées 

sous silence, ce qui génère une asymétrie d’information69 susceptible de nuire à la 

découvrabilité des œuvres. En substance, on a, en autorisant une utilisation non 

critique de l’IA, cédé le contrôle des réalités humaines aux machines, ou plutôt aux 

grandes entreprises technologiques qui contrôlent ces machines. Le droit international 

des droits de l’homme est clair : les États doivent protéger les droits humains en 

prenant des mesures pour limiter les obstacles à leur pleine réalisation.  

 

 

 G. Atteinte aux conditions de travail des professionnels de la culture  
 

 

47. L’intérêt des grandes entreprises pour les processus et les fruits de la créativité 

a eu une forte incidence sur les professionnels de la culture 70 . De nouvelles 

professions qui combinent les compétences artistiques et numériques voient le jour, 

comme les conservateurs algorithmiques ou les rédacteurs de contenu.  

48. Cependant, les formes de créativité qui ne font pas appel à l’IA pâtissent de cette 

évolution. La rémunération des artistes est en jeu, notamment parce que les 

plateformes elles-mêmes investissent dans des créations peu coûteuses générées par 

l’IA et promeuvent leur propre contenu pour réduire les paiements de droits 

__________________ 

 66 Communication de Laurence Cuny, p. 2.  

 67 Communication des Coalitions européennes pour la diversité culturelle, p. 1.  

 68 Laurence Cuny, « Être artiste aujourd’hui : quelques défis de protection de la liberté artistique 

dans l’espace numérique », Lex Electronica, vol. 28, no 4 (2023), p. 38. 

 69 Communication de Pau Aleikum Garcia, p. 1. 

 70 Voir Janine  erg et autres, « Generative AI and the media and culture industry », note de 

recherche de l’OIT (2025). 
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d’auteur71. Une étude récente a mis en évidence la «  cannibalisation potentielle des 

flux de revenus des créateurs en raison de la substitution des œuvres humaines par les 

productions de l’IA [générative]72 ». En l’espace de quelques années seulement, les 

créateurs pourraient perdre près d’un quart de leurs revenus : « dans les conditions 

actuelles, cette pénétration du marché par les productions d’IA [générative] pourrait 

mettre en péril 24 % des revenus des créateurs de musique d’ici 202873 ». 

49. La destruction du tissu professionnel est manifeste d’après de nombreuses 

sources74. À cet égard, « l’IA est une arme à double tranchant. Si elle promet d’être 

source de gains de productivité, d’efficacité et de croissance économique, elle fait 

également craindre une disparition d’emplois, des déficits de compétences, une 

surveillance et une érosion des droits des travailleurs 75  ». Selon certaines 

informations, les personnes travaillant dans les secteurs créatifs (illustration, 

photographie, rédaction, édition et traduction, entre autres) constatent que l ’on fait 

moins appel à leurs services et que, lorsqu’on les sollicite, leur rôle se réduit bien 

souvent à réviser ce qui a été produit par la machine76. La concurrence des outils d’IA 

fait craindre la disparition de certaines professions, la précarisation des emplois 

culturels et la baisse des rémunérations des artistes et autres professionnels de la 

culture, une dévalorisation de la créativité humaine77. Ces évolutions coïncident avec 

des interrogations quant à la qualité du travail. Une récente enquête menée auprès de 

professionnels de la création au Royaume-Uni révèle que 73 % d’entre eux estiment 

que l’IA altère la qualité du travail dans le secteur créatif78. 

50. Les créateurs sont conscients que leurs œuvres, lorsqu’elles sont accessibles 

dans l’environnement numérique, peuvent être utilisées par l’IA afin de générer de 

nouveaux contenus, et que des copies ou des imitations bon marché sont présentées 

au public en lieu et place de leurs œuvres. En l’absence d’attention accordée à la 

créativité ou à la qualité, les créateurs humains risquent d’être moins incités à créer 

de nouvelles œuvres79. Si les cadres réglementaires ne sont pas actualisés pour tenir 

compte de l’évolution de ces technologies, de nombreux créateurs risquent de cesser 

de partager leur travail par crainte qu’il ne soit utilisé sans leur consentement80.  

51. Certains artistes sont invités à signer des contrats autorisant l’utilisation de leur 

voix ou de leur image. Ces contrats aux conditions défavorables prévoient notamment 

l’achat de leurs données sur la base d’une acquisition forfaitaire de leurs droits (buy-

out) «  ien souvent, les paiements uniques offerts aux artistes en contrepartie d’un 

travail d’IA générative ne tiennent pas compte du fait que l’image, la voix ou la 

ressemblance visuelle de ces derniers peuvent être utilisées pour toujours et dans le 

cadre de milliers de projets différents81 », ou que cette utilisation illimitée pourrait ne 

__________________ 

 71 Voir Feriel Mestiri, « Des morceaux de musique créés par l’IA inondent les plateformes de 

streaming », Radio Télévision Suisse, 1er avril 2025.  

 72 Confédération internationale des sociétés d’auteurs et de compositeurs, Study on the Economic 

Impact of Generative AI in the Music and Audiovisual Industries , novembre 2024, p. 41 

(disponible en anglais seulement). 

 73 Ibid., p. 71. 

 74 Voir Octavio Kulesz, « Dialogues interdisciplinaires : repenser la culture à l’ère de l’IA », 

Observatoire international sur les impacts sociétaux de l’IA et du numérique et IVADO, mai 2025, 

p. 16.  

 75 Communication de Khalid Mahmood, Labour Education Foundation, Pakistan.  

 76 Communication de Julija Kalpokiene.  

 77 Communications de l’Observatorio del Impacto Social y Ético de la Inteligencia Artificial, p.  1 ; 

Christian Steinau et autres, p. 3 ; Alan Turing Institute, p. 2.  

 78 Communication d’Equity, p. 2 et 3. 

 79 Communication de la Society of Audiovisual Authors, p. 1.  

 80 Communication de la Writers’ Guild of Great  ritain, p. 1. 

 81 Communication d’Equity, p. 3, ainsi que p. 9, sur les divers régimes de droits de la personnalité ou 

de droits à l’image s’appliquant aux artistes-interprètes. Voir également la communication de la 
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pas être assortie d’un consentement éclairé, d’un contrôle ou d’une rémunération 

équitable. 

52. Ces transformations ont, ou auront, à court et moyen terme, des incidences sur 

les droits économiques et sociaux des artistes, ainsi que sur leur statut socio-

économique. La liberté artistique de ces derniers est donc menacée, de même que leur 

droit de participer à la vie culturelle, de créer et de rendre leurs œuvres accessibles 

au public. L’IA peut restreindre la capacité des artistes à accéder à la sphère publique.  

 

 

 III. Placer les droits culturels et la créativité au cœur de la 
politique en matière d’intelligence artificielle 
 

 

 A. Inadéquation des systèmes existants 
 

 

53. Il convient de prendre des mesures dès que possible pour empêcher la perte 

supplémentaire de données, le déferlement sur les plateformes de substituts et de 

copies bon marché de productions créatives et l’érosion des droits culturels due à 

l’utilisation sans discernement de l’IA. Le droit international, en l’état actuel, ne 

permet pas de régler ces problèmes. Les normes provenant essentiellement 

d’instruments centrés sur trois domaines (l’intelligence artificielle, la diversité 

culturelle et la propriété intellectuelle) fournissent les fondations d’un cadre juridique 

international applicable à l’IA et à la créativité humaine. La Rapporteuse spéciale a 

fait mention de ces systèmes juridiques dans son rapport sur la dématérialisation 

(A/HRC/58/60). La plupart de ces instruments sont juridiquement non contraignants 

et, quoiqu’ils se réfèrent aux droits et libertés fondamentaux comme point de départ 

à la fixation d’objectifs, de principes ou d’engagements, ils ont en commun de ne pas 

faire explicitement référence aux droits culturels. Par exemple, la Recommandation 

sur l’éthique de l’IA de l’UNESCO, quoique fortement ancrée dans une approche 

fondée sur les droits de l’homme, est un instrument non contraignant. De même, les 

Principes révisés de l’Organisation de coopération et de développement économiques 

sur l’IA de 2024 ainsi que le Pacte numérique mondial pour 2024 font également 

référence aux droits, mais pas aux droits culturels, et ne sont pas non plus 

contraignants. 

54. Plusieurs déclarations politiques internationales font référence aux incidences 

de l’IA sur les droits humains, mais n’ont pas été suivies d’actions concrètes. Il est 

important de dégager une réelle volonté politique afin de lutter contre la violation des 

droits culturels par l’IA. Les États doivent fixer des limites et respecter leurs 

obligations en matière de droits humains en ce qui concerne les progrès 

technologiques. Soit il n’est pas fait mention de la transparence ou des droits d’auteur 

dans les initiatives législatives récentes, comme la Convention-cadre du Conseil de 

l’Europe sur l’intelligence artificielle et les droits de l’homme, la démocratie et l’état 

de droit, soit, lorsque c’est le cas, comme dans le Règlement sur l’intelligence 

artificielle de l’Union européenne, les garanties de mise en œuvre font défaut. 

Certains craignent que le projet de code de bonnes pratiques en matière d’IA à finalité 

générale, conçu pour accompagner le Règlement sur l’intelligence artificielle et visant 

à clarifier les obligations en matière de transparence et de droits d’auteur, n’affaiblisse 

le texte82. La mise en œuvre des cadres législatifs est importante.  

__________________ 

Fédération internationale des acteurs, p. 5, sur les efforts de négociation visant à mieux protéger 

l’utilisation des ressemblances visuelles et des voix des membres afin de créer des répliques 

numériques. 

 82 Communication des Coalitions européennes pour la diversité culturelle, p. 2  ; Communication de 

la Fédération internationale des traducteurs, p. 3 ; Alan Turing Institute, p. 5. 

https://docs.un.org/fr/A/HRC/58/60
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55. Les entreprises multinationales sont sans aucun doute les principales gagnantes 

de la révolution de l’IA83 . Les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux 

droits de l’homme reconnaissent qu’il incombe à toutes les entreprises de respecter 

les droits humains que, pour ce faire, elles doivent faire preuve de diligence 

raisonnable en matière de droits de l’homme afin d’identifier leurs incidences sur les 

droits de l’homme, prévenir ces incidences et en atténuer les effets, et rendre compte 

de la manière dont elles y remédient84. L’obligation de diligence raisonnable et la 

nécessité de procéder à une évaluation continue de l’incidence de l’IA sur les droits 

humains, notamment par le biais d’études d’impact, ont été soulignées à maintes 

reprises, notamment dans le paragraphe 25 a) du Pacte numérique mondial.  

56. L’obligation légale de garantir le respect des droits humains, y compris par les 

particuliers et les entreprises privées, incombe toujours aux États, qui doivent prendre 

des mesures immédiates et urgentes afin de préserver la créativité de toutes et tous et 

de limiter les obstacles que l’IA pose aux différentes facettes de ce droit (voir 

A/HRC/59/32). Il est essentiel d’adopter une approche fondée sur les droits culturels.  

 

 

 B. L’approche de l’intelligence artificielle par les droits culturels 
 

 

57. Il est essentiel d’adopter une approche fondée sur les droits culturels afin de 

remédier aux lacunes de l’IA. Jusqu’à présent, les droits culturels ont été passés sous 

silence dans toutes les initiatives relatives à l’IA, y compris les initiatives juridiques.  

58. Les droits culturels concernent la créativité humaine dans toute sa diversité et 

les conditions de son exercice, de son développement et de son accessibilité. Ils 

protègent le développement et l’expression des identités culturelles. 

Fondamentalement, ils donnent aux personnes et aux groupes la possibilité 

d’exprimer leur humanité, leur vision du monde et le sens qu’ils attribuent à leur 

existence et à leur développement par l’intermédiaire de diverses formes d’expression 

humaine. Ces formes d’expression sont notamment les arts, le patrimoine culturel, les 

langues, les sciences, les connaissances, les convictions, les religions et les croyances, 

les sports et les jeux, les rites et les cérémonies, les méthodes de production, la 

technologie, les institutions et les moyens de subsistance, les liens avec la nature et 

l’environnement, l’alimentation et l’habillement. Ces droits englobent également les 

droits d’accéder et de prendre part au patrimoine et aux ressources qui facilitent les 

processus d’identification et de développement.  

59. Les droits culturels comprennent, entre autres, le droit à l’expression artistique 

et à la créativité accordé aux artistes reconnus. Ils englobent le droit de chacun de 

faire preuve de créativité dans tous les domaines de la vie humaine, conformément à 

l’article 15 3) du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels, sur la liberté indispensable aux activités créatrices. Les États se sont 

engagés à respecter et à protéger la liberté indispensable à cette activité créatrice, qui 

est nécessaire sur le lieu de travail, dans les interactions sociales, dans le cadre des 

expressions artistiques et des recherches scientifiques, et de toute activité par laquelle 

les individus expriment leurs aspirations, poursuivent leur propre développement 

individuel et collectif, et expriment leur intelligence. Ce principe est au cœur des 

droits culturels dans les sociétés démocratiques. À l’opposé se situent les sociétés qui 

opèrent une distinction artificielle entre, d’une part, ceux qui créent et, d’autre part, 

ceux qui ne créent pas et ne sont que des exécutants ou des consommateurs.  

__________________ 

 83 Voir Véronique Guèvremont et Maxime Mariage, Fair Culture – A Key to Sustainable 

Development, German Commission for UNESCO (2021), p. 30. 

 84 Voir A/HRC/59/53, par. 44.  

https://docs.un.org/fr/A/HRC/59/32
https://docs.un.org/fr/A/HRC/59/53
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60. La mise en œuvre des droits culturels suppose que les espaces de créativité liés 

à toutes les activités humaines soient respectés, protégés et promus par les États et les 

acteurs non étatiques et protégés contre toute usurpation par l’IA. Le concept de 

créativité ne concerne pas uniquement la création artistique. La créativité est ce qui 

donne un sens à toutes les activités humaines. La préserver c’est apporter la réponse 

nécessaire au sentiment de perte de sens que de nombreuses personnes ressentent dans 

leur vie, en particulier dans leur travail. La protection d’un espace de créativité va à 

l’encontre de l’injonction de produire plus (y compris des œuvres d’art et des travaux 

scientifiques) et plus vite, qui aboutit à une situation dans laquelle les gens doivent 

s’en remettre aux machines pour écrire et lire des quantités impressionnantes 

d’œuvres de qualité douteuse. La créativité nécessite du temps, de la réflexion et des 

échanges. 

61. Une approche fondée sur les droits culturels doit comprendre les éléments ci -

après. Premièrement, les outils d’IA ne doivent pas empiéter sur les espaces 

nécessaires à la créativité humaine, et ils doivent être développés dans le but de servir 

la créativité humaine, et non de la remplacer. 

62. Deuxièmement, les outils d’IA ne doivent jamais être développés sans tenir 

compte de l’importance de la diversité culturelle, faute de quoi des sanctions 

pécuniaires doivent s’appliquer. Des équipes multidisciplinaires et culturellement 

diversifiées doivent être associées à l’élaboration des outils et mécanismes d’IA, car 

il s’agit de la condition minimale pour lutter contre les préjugés dans la conception 

des systèmes et des opérations d’IA. 

63. Troisièmement, les systèmes d’IA doivent être programmés pour prévenir et 

corriger toute discrimination ou tout préjugé éventuels. Comprendre et atténuer les 

préjugés est une condition essentielle au déploiement de systèmes d’IA plus éthiques 

et plus équitables. Les systèmes doivent être transparents, car on ne peut lutter contre 

les préjugés que si l’on a connaissance des données utilisées par l’IA. Il est également 

essentiel d’améliorer l’explicabilité de ces systèmes pour comprendre comment les 

outils d’IA sont utilisés aux fins de la prise de décisions. C’est pourquoi il est 

important d’associer les sociologues et les experts des droits humains. Pourtant, ces 

processus ont été entièrement laissés aux mains de techniciens et d’experts en 

technologie qui ont une compréhension et une connaissance très limitées des 

obligations en matière de droits humains et des normes relatives à la discrimination 

et aux stéréotypes. 

64. Quatrièmement, les États doivent veiller à accorder une attention particulière 

aux groupes susceptibles d’être plus vulnérables ou davantage touchés, comme les 

enfants, les minorités, les peuples autochtones, les femmes et les personnes 

handicapées. Ils doivent s’assurer que des mesures efficaces sont mises en place afin 

de garantir les droits culturels et la liberté de création de ces segments de la 

population. 

65. Cinquièmement, il est encore plus important de garantir la participation pleine 

et entière des personnes et des populations dont les données ont été utilisées, la 

participation effective des minorités et le consentement libre, préalable et éclairé des 

peuples autochtones et des populations locales. Lorsque les outils sont destinés à être 

utilisés par des groupes spécifiques, en particulier des minorités ou des peuples 

autochtones, les jeux de données doivent être élaborés avec la participation des 

intéressés. 

66. Sixièmement, en raison du déséquilibre des pouvoirs entre les différentes parties 

prenantes, il est essentiel, avant le déploiement des modèles, de procéder à des études 

d’impact sur les droits de l’homme, qui pourraient également contribuer à lutter 

contre les préjugés systémiques. La mise en place de processus de partage des 

avantages peut contribuer à l’indemnisation des populations et des créateurs en 



A/80/278 
 

 

25-12403 22/24 

 

contrepartie de l’utilisation de leur travail par l’IA. Il s’agit là de mesures importantes 

que les États doivent prendre pour s’acquitter de leurs obligations légales en matière 

de droits culturels. 

67. Enfin, les outils d’IA ne doivent jamais être développés sans faire l’objet d’un 

contrôle et d’une évaluation par des êtres humains. L’intelligence artificielle n’est pas 

une intelligence ; il s’agit plutôt d’un apprentissage automatique, d’une copie ou 

d’une imitation automatique et répétitive de la créativité humaine. On ne doit pas la 

laisser se développer sans discernement. Elle doit être révisée et révisable, il est 

nécessaire de tenir compte de l’incidence de ses processus. Les États doivent veiller 

à mettre en place des directives claires en vue d’une évaluation périodique et inclusive 

de ces outils, ainsi que des voies de recours accessibles pour réparer les injustices et 

les violations commises. 

 

 

 IV. Conclusions et recommandations 
 

 

68. L’intelligence artificielle ne peut améliorer la vie de toutes et tous que si elle 

fait l’objet d’une évaluation rigoureuse et si elle orientée consciemment vers le 

respect, la protection et l’exercice de tous les droits humains. Faute d’une 

évaluation et d’un contrôle rigoureux de son utilisation et ses répercussions, l’IA 

aura pour conséquences de restreindre les droits de l’homme internationalement 

reconnus, de déshumaniser les interactions sociales et les environnements de 

travail et de porter atteinte à la dignité humaine. Jusqu’à présent, l’incidence de 

l’IA sur les droits culturels a été éludée et la protection de ces droits dans le 

domaine de l’IA n’a pas été réglementée efficacement. La violation par l’IA de la 

liberté de développer et d’exercer une activité créatrice et le droit de participer 

à la vie culturelle n’est pas une simple hypothèse : elle se vérifie actuellement, de 

manière insidieuse. Il est urgent de prendre du recul par rapport à la fascination 

constante exercée par l’IA et de prendre conscience des multiples façons dont son 

utilisation peut irrémédiablement éroder la créativité humaine.  Il est temps que 

les États adoptent des mesures concrètes pour corriger le tir et protéger les 

espaces, le temps et les conditions nécessaires à la protection et à l’exercice du 

potentiel créatif humain. 

69. La Rapporteuse spéciale recommande aux gouvernements, aux niveaux 

international, national et local, de prendre les mesures suivantes : 

 a) Veiller à ce que les cadres réglementaires nationaux et internationaux 

régissant l’IA respectent et protègent les droits culturels et en garantissent 

l’exercice de manière explicite et efficace ; 

 b) Réaffirmer la valeur de la créativité humaine et adopter des mesures 

qui garantissent la reconnaissance et la visibilité des œuvres créées par des êtres 

humains, en particulier dans les environnements où le contenu généré par l’IA 

prolifère ; 

 c) Prendre des mesures pour garantir à tous les individus et groupes 

concernés un droit de participation véritable, notamment par un consentement 

libre, préalable et éclairé, la mise en place de protocoles fondés sur le 

consentement et de directives éthiques, dans tous les domaines relatifs à l’IA, et 

protéger les expressions créatives traditionnelles et les systèmes de connaissances 

autochtones contre toute utilisation non autorisée ou inappropriée par les 

systèmes d’IA ;  

 d) Veiller à ce que les financements publics et les politiques culturelles 

encouragent activement une grande diversité d’expressions créatives, y compris 

celles qui ne reposent pas sur les technologies d’IA ; 
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 e) Protéger et promouvoir la souveraineté sur les données dans le 

domaine culturel, car les auteurs, individuellement et collectivement, doivent 

garder le contrôle sur la manière dont leurs données sont recueillies, stockées, 

utilisées et partagées dans les systèmes d’IA ; 

 f) Renforcer les cadres législatifs et réglementaires afin de garantir la 

protection des intérêts moraux et matériels des titulaires de droits lorsque leurs 

œuvres sont utilisées pour entraîner des modèles d’IA, notamment par des 

obligations de transparence ; 

 g) Adopter de solides garanties juridiques et techniques afin d’empêcher 

l’utilisation non consentie des données biométriques des artistes par les systèmes 

d’IA et de réglementer la création et l’utilisation de répliques de synthèse ; 

 h) Veiller à ce que les systèmes d’IA ne puissent jamais se développer sans 

intervention humaine, et veiller à faire appel à des équipes pluridisciplinaires et 

culturellement diversifiées en tant que condition minimale à la prévention et à 

l’atténuation des préjugés dans les systèmes et processus d’IA ; 

 i) Atténuer les préjugés sexistes dans les systèmes d’IA en appliquant 

des approches intersectionnelles, en veillant à l’inclusivité des jeux de données et 

en adoptant des garanties pour protéger les droits des femmes, des filles et des 

personnes de genre variant et corriger les schémas discriminatoires détectés  ;  

 j) Garantir la prise en compte des enfants dans la gouvernance de l’IA 

en intégrant les principes des droits de l’enfant dans la conception des systèmes 

d’IA, avec la mise en place de garanties contre l’exploitation des données et les 

stéréotypes identitaires ;  

 k) Adopter des politiques visant à garantir que les systèmes de 

recommandation, de classement et de filtrage respectent le droit d’accéder à une 

grande diversité d’expressions créatives, y compris celles créées par des groupes 

sous-représentés, et le droit de les découvrir ; 

 l) Élaborer et diffuser des ressources éducatives et des programmes de 

formation visant à renforcer la capacité de toutes et tous, y compris les 

professionnels du secteur technologique, à comprendre et utiliser les systèmes 

d’IA et à adopter un point de vue critique vis-à-vis de ces systèmes ; 

 m) Encourager et financer des projets de recherche visant à documenter 

et à analyser les effets des technologies de l’IA sur la créativité humaine ; 

 n) Veiller à ce que des mécanismes de responsabilité clairs soient en place 

afin de repérer et de réparer les préjudices causés par les systèmes d’IA dans le 

domaine de la créativité, en prévoyant notamment un contrôle indépendant et 

des procédures de plainte accessibles ; 

 o) Exiger des entreprises multinationales opérant dans les secteurs de la 

culture et de la création qu’elles adoptent des approches transparentes, 

équitables et fondées sur les droits en matière de développement de l’IA, en 

accordant une attention particulière aux effets sur la créativité et en se 

conformant aux normes internationales en matière de diligence raisonnable.   

70. La Rapporteuse spéciale recommande que toutes les parties prenantes 

publiques, privées et civiles concernées par le développement et le 

fonctionnement des outils et processus d’IA coopèrent aux niveaux local, national 

et international afin : 

 a) D’élaborer des normes communes et des mécanismes interopérables 

aux fins de l’identification et de la traçabilité des contenus générés par l’IA ; 
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 b) De procéder à des études d’impact sur les droits culturels et à des 

examens des initiatives d’IA et de mettre en place des formations obligatoires sur 

les droits humains et culturels à l’intention de l’ensemble du personnel chargé 

d’élaborer des processus d’IA ayant une incidence sur la créativité ; 

 c) D’élaborer et de promouvoir des mécanismes d’octroi de licences 

équitables, transparents et fondés sur les droits afin de concrétiser la protection 

des droits moraux et matériels des auteurs humains, en garantissant aux artistes 

et aux créateurs une rémunération équitable et un contrôle véritable  ; 

 d) D’adopter des mesures visant à garantir la transparence et un contrôle 

tout au long du cycle de vie de l’IA ; 

 e) D’adopter des garanties contre toute utilisation de l’IA visant à 

modifier, déformer ou manipuler des œuvres créatives et des récits de manière à 

en dénaturer ou à en discréditer le sens, l’origine ou l’intention ; 

 f) De promouvoir la création et l’utilisation de jeux de données 

culturelles inclusifs, représentatifs et d’origine équitable, élaborés avec le 

consentement libre, préalable et éclairé des populations concernées et régis par 

des principes éthiques de lutte contre les inégalités structurelles et de défense des 

droits culturels ; 

 g) De promouvoir le développement et l’adoption de modèles d’IA 

ouverts dans le secteur culturel et scientifique afin de favoriser l’innovation et 

de réduire la dépendance à l’égard des technologies exclusives ; 

 h) De promouvoir un accès équitable aux infrastructures et aux outils 

d’IA et à la formation dans ce domaine pour les créateurs et les acteurs culturels 

des pays du Sud afin d’empêcher l’aggravation des asymétries mondiales dans la 

création, la production et la diffusion des expressions culturelles  ; 

 i) D’encourager la collaboration entre les artistes et les experts en IA 

afin de favoriser la compréhension mutuelle et de stimuler l’innovation 

interdisciplinaire. 

 


